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Nouvelles mesures relatives aux fins de carrière 

Madame, Monsieur,

Lors de la conclusion des accords sociaux du 26 avril 2005 (secteur privé) et du 18 juillet 2005 (secteur public), il a été décidé de procéder, à partir du 1er octobre 2005, à une extension des mesures de fin de carrière. Un nouvel arrêté royal a donc été préparé et soumis aux instances compétentes pour avis et décision. Il vous sera communiqué dès sa publication au Moniteur belge. Vous en trouverez ci-dessous les principaux éléments.

1.  Membres du personnel qui bénéficient d’office des mesures de fin de carrière

Les catégories de personnel suivantes ont droit d’office au bénéfice de la dispense de prestations :

· les praticiens de l’art infirmier (y compris les assistants en soins hospitaliers et les infirmiers sociaux) et le personnel soignant. Par personnel soignant, on entend les travailleurs qui ont un contrat comme aide-soignant et qui bénéficient du barème qui y correspond ;

· les kinésithérapeutes / ergothérapeutes / logopèdes et les diététiciens ;
· les éducateurs accompagnants intégrés dans les équipes de soins ;
· les assistants sociaux et les assistants en psychologie occupés dans les équipes de soins ou intégrés dans le programme thérapeutique ;
· les psychologues, orthopédagogues et pédagogues occupés dans les équipes de soins ou intégrés dans le programme thérapeutique ;
· les personnes visées par les articles 54bis et 54ter de l’arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967.
Les catégories de personnel suivantes ont également droit au bénéfice de la dispense de prestations mais ne se rencontrent guère que dans les hôpitaux :

· les ambulanciers des services d’urgence ;
· les technologues en laboratoire ;
· les technologues en imagerie médicale ;
· les techniciens du matériel médical (notamment dans les services de stérilisation) ;
· les brancardiers ;
· les assistants en logistique.
La description des professions fait référence à la fonction réellement exercée, suivant les dispositions du contrat.

Seuls les praticiens de l’art infirmier gardent le droit de choisir entre la dispense et la prime. Les membres du personnel ou les assimilés qui ont opté pour la prime avant le 1er janvier 2006 gardent cependant le droit à cette prime.
Dans le courant du 1er semestre 2008, les parties examineront s’il convient de maintenir le droit d’option en faveur des praticiens de l’art infirmier. Si les parties estiment qu’il n’y a plus lieu de maintenir ce droit, celui-ci ne s’appliquera plus du tout à partir du 1er octobre 2008.

Si un membre du personnel change de fonction au sein du même établissement (par exemple, si une infirmière n’effectue plus que du travail administratif), il garde son droit acquis aux mesures de fin de carrière mais ne peut bénéficier d’une dispense supplémentaire de prestations lors d’un saut d’âge ultérieur. 

L’accès à la mesure débute désormais le 1er du mois au cours duquel le membre du personnel atteint l’âge de 45, 50 ou 55 ans, dans le secteur public comme dans le secteur privé.

2.  Modification des conditions nécessaires pour être assimilé

Sont assimilés aux membres du personnel pouvant bénéficier des mesures de fin de carrière les travailleurs qui, pendant une période de référence de 24 mois précédant le mois au cours duquel ils atteignent l’âge de 45, 50 ou 55 ans, ont travaillé au moins 200 heures au sein du même établissement, dans une seule ou plusieurs fonctions, pour lesquelles ils ont perçu le supplément pour prestations irrégulières (dimanche, samedi, jour férié, service de nuit ou services interrompus) ou toute autre indemnité relevant d’une convention collective de travail ou d’un protocole d’accord, ou ont bénéficié d’un repos compensatoire suite à ces prestations.

Le travailleur qui ne satisfait plus à cette condition conserve la dispense de prestations acquise mais ne peut bénéficier d’une dispense supplémentaire de prestations de travail lors d’un saut d’âge ultérieur. Par contre, ce droit acquis disparaît lorsqu’un travailleur assimilé change d’employeur.
Si un travailleur ne répond pas au critère relatif aux prestations irrégulières à l’âge d’entrée dans le régime, ou lors de son passage dans une nouvelle tranche d’âge, il peut cependant y entrer en cours de période. Autrement dit, un travailleur de plus de 45 ans a droit à la mesure dès qu’il a effectué 200 heures de prestations irrégulières au cours d’une période de maximum 24 mois consécutifs. Dans ce cas, la dispense de prestations de travail prend cours le premier jour du deuxième mois qui suit celui au cours duquel le travailleur remplit cette condition.
Pour le calcul de ces 200 heures, les périodes d’absences justifiées sont prises en compte sur base de la moyenne du reste de la période de référence.

Exemple : sur 24 mois de période de référence : 18 mois d’activité et 6 mois de maladie.

Dans les 18 mois il y a 5 mois à 7,60 heures de prestations irrégulières, 11 mois à 11,40 heures et 1 mois à 20,40 heures : donc 5 * 7,60 + 11*11,40 + 1*20,40 = 183,80 heures de prestations irrégulières.

183,80/18 = 10,21 heures de moyenne horaire mensuelle de prestations irrégulières.

La période d’absence de 6 mois est prise en compte à raison de 10,21 h par mois, ce qui donne :

183,80 + 61,26 = 245,06 heures ( la condition de prestations irrégulières est remplie.
Exemples de ‘période d’absence justifiée’ : les vacances annuelles, les jours fériés, les périodes de maladie couverte par un salaire garanti,  mais aussi les incapacités résultant d’un accident de travail ou d’une maladie professionnelle ainsi que les congés de maternité.

Exemples de ‘jours ou heures non assimilés’ : les périodes de maladie non couvertes par un salaire garanti, les repos d’accouchement, les congés sans solde.

Pour les travailleurs à temps partiel, les heures de prestations irrégulières sont calculées au prorata de la durée de travail contractuelle ou statutaire au moment où s’ouvre le droit à la dispense de prestations de travail.
Les personnes bénéficiaires des mesures de fin de carrière avant le 1er octobre 2005 continuent bien entendu à en bénéficier.

3.  Règles de financement

En cas de dispense des prestations de travail, l’intervention financière n’est possible que si cette dispense est compensée par un nouvel engagement ou par une augmentation du nombre d'heures de travail d'un membre du personnel.

Ne sont pas pris en considération pour cette compensation :

· les travailleurs à temps plein qui bénéficient des mesures de fin de carrière ;

· les travailleurs déjà financés dans le cadre de l'arrêté royal du 5 février 1997 portant des mesures visant à promouvoir l'emploi dans le secteur non marchand ;
· les contractuels subventionnés, mis au travail en application de l'arrêté royal n° 474 du 28 octobre 1986 portant création d'un régime de contractuels subventionnés par l'Etat auprès de certains pouvoirs locaux.
Les avances qui seront versées le 31 janvier et le 30 avril 2006 seront calculées sur base de tous les ETP de 45 ans et plus au 30 juin 2005, compte tenu du coût salarial annuel moyen des remplaçants (ancienneté : cinq ans).
Au cas où vous auriez encore des questions, vous pouvez nous les poser, soit par téléphone, entre 9 et 12 heures, au numéro 02/ 739 78 35, soit par fax au numéro 02/ 739 73 52, soit par mail à l’adresse mrpa.mrs@inami.fgov.be .
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments distingués.

Le Fonctionnaire dirigeant,

 

 
 

 

H. De Ridder,

Directeur général.



W.U.1.06.02
Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
. Possibilité de rendez-vous.


